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L’ éditoéditoéditoédito qui clic 
Par Par Par Par Anita MENENDEZAnita MENENDEZAnita MENENDEZAnita MENENDEZ    
Secrétaire Secrétaire Secrétaire Secrétaire de l'ULde l'ULde l'ULde l'UL    

7OCTOBRE, journée mondiale, avec pour thème « le travail décent ». La CGT  

s’associe à cette journée. Aujourd’hui, cela veut dire quoi «  le travail décent » ? 

Les licenciements se multiplient, des entreprises délocalisent, les conditions de travail 
sont déplorables, le code du travail bafoué, le taux de suicide par la souffrance au travail 
augmente, la mise en place du RSA est une véritable usine à exclusion. 

Notre pays est en souffrance mais pas pour tout le monde. Le MEDEF, les banques se 
portent bien. Sarkozy disait qu’il remettrait la France au travail, oui mais sous quelles 
conditions ? Par la précarité, on travaillera qu’avec des contrats aidés de 20h (600 
euros/mois). 

Les bénéficiaires du RMI sont passés directement le 1er juin 2009, du RMI au RSA, et pour 
l’instant pour eux, rien à changer. Je dis bien pour l’instant : pôle emploi a du mal à 
mettre en place un référent pour suivre 50 à 70 bénéficiaires du RSA. Pour contrôler leurs 
recherches d’emploi,  mais quel emploi ? Au Havre pour 13 902 demandeurs d’emploi, il 
n’y a  que 885 offres d’emploi toutes catégories confondues, et 80% des contrats sont 
précaires (chiffres pôle emploi). C’est là, la conséquence de ce RSA socle.  

Le salarié qui perd son emploi sera indemnisé par pôle emploi, si il a travaillé 4 mois, sur 
la base d’un jour travaillé = un jour indemnisé. Il ne sera  jamais indemnisé au-delà de 24 
mois. 

Le salarié qui n’est plus indemnisé, doit demander le RSA. Il devra remplir un 
questionnaire qui l’oblige à se mettre à nu devant l’administration : 

� Vérification de ses comptes, compte épargnes, LEP etc.) 

� S’il est propriétaire, il pourrait lui être demandé de vendre son bien… 

� En cas de nécessité, si les parents sont solvables, ils devront  assumer l’alimentaire 

� Le mobilier, hifi, électroménager ne doivent pas dépasser pas un certain plafond, la 
vente peut être demandée, 

� Les plafonds des ressources familiales sont appliqués de façon à remettre en 
question ses droits, ex : ces plafonds de ressources peuvent entraîner : la 
suppression de la CMU et le rétablissement de la taxe d’habitation ainsi que la 
redevance télé. 

Et après refus de 2 offres d’emploi, il est radié, même si le refus porte sur une proposition 
d’emploi précaire ou  n’est pas son secteur d’activité. 

Le 15 octobre 2009, le bureau national chômeurs CGT lance une campagne 
d’actions contre le RSA. Pour le Havre, elle appelle les syndicats à discuter avec 
la population à 9 heures à Caucriauville côté gendarmerie. Il est important d’être 
nombreux, le RSA va toucher des milliers de salariés, ce n’est pas uniquement 
l’affaire des chômeurs, mais bien l’affaire de toute la CGT.    
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LES RENDEZ-VOUS  

REVENDICATIFS 
 

 

 Jeudi 01 octobre : PROCES DES 2 CAMARADES DU PORT AU TGI  

Près d'une vingtaine de délégations présentes : Sidel, Dresser, 

Dockers, EDF, Alcéane, Privés d'emplois, CFDT marins, IFAC, Renault 

Sandouville, Aircelle, Retraités TOTAL, Elyokem, Cegelec, Retraités 

Organismes sociaux, UL Harfleur, UD...Affaire reportée en Mars 2010, 

résumé dans le prochain hebdo. 

 

 Samedi 03 octobre : Consultation Nationale sur l’avenir de La Poste.  

 Mercredi 07 octobre : Journée interprofessionnelle – européenne 

pour un « travail décent ». 

 Vendredi 16 octobre : Les retraités dans l’unité sur le pouvoir 
d’achat. 
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COMPTE RENDU DE L’ASSEMBLEE DE MILITANTS DU 25 
SEPTEMBRE 2009 

 

* 8 camarades présents, 7 syndicats 
 
Rappel des actions à venir  : 
 
01/10 : rassemblement du GPMH devant le tribunal correctionnel du Havre à 8h30, délégations en 
soutien 
 
03/10 : Consultation sur La Poste : bureaux de vote à partir du 28/09 dans les entreprises (Sidel, 
SNCF, Douanes, etc...), à Franklin, sur les marchés et dans les communes autour du Havre. 
 
07/10 : Action nationale  interprofessionnelle contre le travail décent, rassemblement à Saturn à 
11h30 (coté bassin Vauban) 

15/10 : venue de Bussereau au Havre (10h au GPMH + 13h table ronde en sous préfecture) 

16/10 : Action nationale retraités 

17/10 : Manifestation à Paris pour le droit des femmes (car au départ du Havre, il reste des places) 

22/10 : Manif Nationale à Paris, prévision d'une journée d'action au Havre avec blocage d'un pouvoir 
de l'UMP (représentant du gouvernement), modalités à définir. 

Bien évidemment, ces actions qui sont à mener, ne peuvent qu'être une réussite, que si les syndicats, 
les militants s'en emparent, on sait bien que les camarades ne chôment pas dans leurs entreprises, 
néanmoins, nous sommes inquiets au vu du nombre de participants à cette assemblée de militants, car 
les coups continuent de pleuvoir (travail le dimanche, pressions et discriminations syndicales, 
indemnisation fiscale des accidents du travail, etc.) et c'est bien Tous Ensemble que nous y 
parviendront... 

PS/ Les bulletins pour la consultation de La Poste (affiches, bulletins professions de foi, PV 
dépouillement, etc.) peuvent être imprimés à l'UL si vous le souhaitez. Si des camarades du syndicat 
de La Poste pouvaient participer à certains bureaux de vote (en appui) ce serait bien, contacter l'UL. 
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L’emprein te 
du passé  

Un camarade (Dominique LEGRIX ex-Millennium) a édité, après maintes 
péripéties, (droit d'auteur, SACEM…) un DVD sur le Havre.  

Ce DVD comporte 600 cartes postales des années 1900 à 1950. 

Différents quartiers havrais défilent au fil des années au son des chansons 
d'époque (l'Hôtel de Ville, centre ville, bléville, sanvic, Montgeon, le 
château, le sémaphore, les quais, l'hôpital, la gare, graville, les églises, la 
plage…).  

Prix de vente : 15 €.  

Réservation auprès de Lydia au secrétariat par mail ou tél. Règlement à la 
livraison. 

Le nom du DVD est "l'empreinte du passé". Un petit cadeau sympa à s'offrir 
ou à offrir. 

Si vous souhaitez une démo dans votre CE ou syndicat, Dominique est 
disponible avec le matériel nécessaire. 

Merci de transférer ce message à vos contacts. 
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La Poste: 63% des Français contre le changement de statut 
(sondage)  
29/09/2009-[05:11] - AFP 

Plus de six Français sur dix sont "défavorables" au changement de statut de La Poste 
d’établissement public en société anonyme, alors que 75% voteraient "non" à sa privatisation, 
selon un sondage CSA publié lundi par L’Humanité. 

Soixante-trois pour cent des sondés se disent "pas du tout favorables" (41%) ou "plutôt pas 
favorables" (22%) au changement de statut, alors que 31% y sont "plutôt favorables" (23%) ou 
"tout à fait favorables" (8%). Six pour cent ne se prononcent pas. Les sondeurs reprennent 
ensuite la question posée aux participants à la "votation citoyenne" organisée par les opposants 
au projet gouvernemental dans toute la France à partir de lundi : "Le gouvernement veut 
changer le statut de La Poste pour la privatiser, êtes-vous d’accord avec ce projet"’ Confrontés à 
cette question, les sondés y répondent à 75% par la négative, alors que 25% répondent "oui". 
Par ailleurs, 83% des sondés pensent que "La Poste sera privatisée dans quelques années" si le 
projet gouvernemental était adopté. Sondage réalisé par téléphone du 23 au 26 septembre sur 
un échantillon national représentatif de 1.004 personnes majeures, constitué d’après la méthode 
des quotas. 

Sept syndicats appellent à la mobilisation le 7 oct obre 
Par Reuters, publié le 28/09/2009 à 21:40 

PARIS - Sept syndicats français ont confirmé leur appel à une nouvelle journée nationale d'action 
le 7 octobre, la sixième cette année, pour réclamer davantage de mesures sociales face à la crise 
économique. 

Si la CFTC s'est finalement jointe à l'appel pour cette journée, Force ouvrière, l'une des huit 
organisations à l'origine de la mobilisation de millions de salariés depuis janvier, ne s'y est pas 
associée. 

La journée d'action rassemblera donc la CGT, la CFDT, la CFTC, CFE-CGC, la FSU, Solidaires et 
l'Unsa, a-t-on précisé de source syndicale. 

Les sept confédérations se sont réunies lundi soir au siège de l'Unsa à Paris. 

"Dans toute la France, seront organisés dans l'unité, des rassemblements, meetings, manifestations, conférences de presse, actions 
dans les entreprises, débats, rencontres avec les élus, qui feront écho à des mobilisations semblables partout dans le monde ce jour-
là", écrivent-elles dans un communiqué. 

La CGT avait proposé la date du 7 octobre à l'occasion de la Journée mondiale pour le travail 
décent organisée ce jour-là par la Confédération syndicale internationale (CSI). 

Jean-Claude Mailly, le secrétaire général de Force ouvrière, a répété lundi sur France info qu'il 
n'était pas partisan de manifestations à répétition, estimant qu'elles pouvaient être 
contreproductives. 

Le dirigeant de FO a plaidé en vain jusqu'à présent pour une "journée de grève interprofessionnelle", seule 
susceptible à ses yeux de peser sur le gouvernement et le patronat. 

Après les premières journées marquées par d'importantes manifestations le 29 janvier et le 19 
mars, avec plus d'un million de personnes défilant en France, la mobilisation avait paru 
s'essouffler ensuite le 1er mai, le 26 mai et le 13 juin. 

Nicolas Sarkozy a refusé jusqu'à présent toute relance par la consommation, préférant agir sur 
l'investissement, au grand dam de la gauche, qui lui reproche de chercher à consolider le 
système, au lieu de le réformer en profondeur. 

Le secrétaire général de la CGT, Bernard Thibault, a estimé que le "potentiel de mobilisation" restait 
intact et que les sujets de mécontentement des salariés ne manquaient pas, sur l'emploi, les 
salaires mais aussi le recul de l'âge du départ à la retraite envisagé par le gouvernement. 
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